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La séance est ouverte à 1] h 10 ]11.

Présidence du haron C:Ierdent, doyen d'àgc

Le procès-verbal de la dernière séance est dépos('
sur le hurcau.

M. le Président. - La séance est ouverte.

.le prie MM. Deleuze et Fedrigo, les deux plus jeunes
membres de 1';lssemblée, de prendre pbœ ;lU bureau
pour y remplir les fonctions de secrétaires provisoires.

(MM. Deleuze et Fedrigo prennent place ail bureau.)

EXCUSES

M. le Président. - Ont
absence il b préscIHe séance:

demandé d'excuser leur

M. Knoops rctenu par d'autres
empêché; M. Ollkelinx, pour
M. Coeme, pour raisoll de santé.

devoirs; ,\;1. Olivier,
raison de santé

OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 1982-198.1

M. le Président. -- i\1esd~1mes, messieurs, le Conseil
se réunit aujourd'hui de plein droit en vertu de l'arri-
cle 32, § 1er, de la loi spéciale de réformes instituriol1-
nelles du 8 aoÙt 1980.

Je décbre ouverte 1a session ordinaire
Conseil de la Communauté française.

1982-1983 du

NOMINATION DU BUREAU DEFINITI!'

M. le Président. - i\"ous allons proceder i h nomi-
nation du bureau définitif.

Je vous propose de nous rdérer 3 notre règlement.
:Assentiment.) Je vous rappeUe que, conformément i
l'article 2 dudit règlement, le Conseil procède, par des
élections distinctes, à la nomination'

1° D'un président;
2" D'un premier vice-président;
3()

D'un deuxième vice-président;

4° D'un troisième vice-président;

S" De quatre secrétaires.

Toutes ces nominations se font all scrutin secret.

Le bureau sortant était composé comme Sllit
~ Président Mme lrène Pétr)';

- Premier vice-président: l'vi. Charles Pos\\.'ick;

-- Deuxième vice-président: M. François Guillaume;
~ Troisième vice-président: M. l,éon Remaclc;

Secrétaires: Mme Georgette Bn:nez, MM. Armand
De Decker, Roland Gillet et l\1arce1 Remade.

Election du jJrésidcllt

M. le Président.
-

conformement à l'article
nomination du président.

Nous ~l!lons donc procéder,
2 de notre règlement, à b

Quelqu'un demande+il la parole?

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme.
- l\lonsieur le Pn'sident,

groupe PRL, j'ai J'honneur de présenter la
de M. Michel TOllssaint.

au nom du
candidature

M. le Président. - {~llelqu'l1n deillande+il
La P:lfOlc est 3 M. Van Roye.

L1parole?

M. Van Roye. - ,\1ollsicur je Président, mesdames,
messieurs, nous devons élire aujourd'hui le président de
notre assemblée. Nous attachons beaucoup d'importance
.1 cette présidence et nous regrertons la façon dont se
déroule cette élection ;Hljourd'hui, dans la mesure oÙ
elle dépend de manœuvres, d'échanges, de marchantbges
peut-être, qui ont cu lieu entre notre assemblée et un
Exécutif qui lui est extérieur.

Dois-je vous dire l'étonnement que j'ai éprouvé cc
matin en entendant, au cours de l'émission de la RTBF,
présenter M. Michel Toussaint comme le président
« qui sera élu :1 11 heures à la Communauté française ",
préjugeant ainsi de notre vote.

Nous n'avons rien contre la perSOllnc de ~1. Tous-
;;aim, esr-il besoin de le préciser, mais nous ne parta-
gec)Ils pas du tout !cs vues de son parti et nous croyons
qn'en un certain sens, ct pour des raisons qui nous
éch;lppent, cc sera lin président minoritaire. Cela
[Jous gêne.

Lorsque" Ecolo" s'est présenti: aux suffrages au
mois de novembre de l'année dernière, son slogan était
, une autre manière de bire de la politique". lJn s10gan
(:!cctoral s'oublie souvent au lendemain des élections.
.VIais il s'agissait pour nous, davantage que d'un
slogan, d'un devise. C'est la bçon dont nous voulons
agir et nous ne pouvons ~lÇceptcr la m;llHJ:uvrc qui
impose un président pour des raisons extérieures à b
C:ommunauté.

Aussi, pour plus de c1artt~, :1vons-nous décidé
de présent(']" une candid:1ture ,llrernative, celle de
Mme Jortay.

).Jous souhaitons que sa c:1ndidature recueille !cs
voix de tous ccux qUi souhaitent plus de cbrté Cil
politique. ~ous espérons donc, pOUf l'honneur de cette
assemblée, qu'elle recueillera de nombreuses VOIX.
,,'Applaudissements sur les bancs Ecolo.)

M. le Président.
- La lnrole est :1 '\1. HiefnoL.

M. Biefnot. --- Monsieur le Président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, soucieux de respecter un
engagement pris peu après ks dernières élections
législatives, le groupe socialiste ne présentera pas ,de
candid:1t à la fonction de président de notre assemblée.

Cct engagement est l'expression de la tolér;lnce du
groupe socialiste et est fondé surtout sur l'espoir d'une
;l1néliontion sensible du fonctionnement de nos insti-
tutions.

Ensuite, je voudrais dire et redire ici, publiquement,
tonte la confiance que le groupe socialiste a accordée
et accorde au prési,dent sortant, Mme Irène Pétry. ])

la prie d'accepter ses témoignages de considération et de
gratitude pour la façon dont elle a assume sa charge.
Cc faisant, au-delà du groupe socialiste, je suis persuadé
l'tre l'interprète de notre Conseil tout entier.

Enfin, quels que soicllt les changements qui se
produisent aujourd'hui et qui se produiront au sein de
notre bureau, le groupe socialiste désire confirmer de
façon précise son att;lchement à la majorité de progrès
qui s'est dégagée au lendemain du dernier scrutin légis-
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latif, ct le prouvera
session 1982-1983 qui
ments sl/r les bancs
hancs.)

il ]a favcur des travaux de la
débute 3ujourd'hl1i. (AjJpÙllldissc-
socialistes et slfr o:rt"hts alltrcs

M. le Président. -- La parole est 3. M. Vcrc1igne.

M. Vercaignc. - .i\lonsieur le Président, messieurs
les ministres, chers collègues, lors de l'émission Faire
le Point du dimanche 10 j;1llvier dernier, M. Spitaels
s'était plu :\ rappeler que les présidenccs acquises all
Conse.iI de la Communauté française et au Conseil
régional wal10n étaient le résu1tn d'un vote démocra-
rique, majorité progressiste contre opposition.

Depuis ce dimanche 10 janvier, des négociations ont
cu lieu I:l1tre plusieurs présidents de partis, concernant
la présidence de l'Exécutif régional wal10n et ceUes des
Conseils. Lors de ces négociations, que nous qualifions
de Il13rchand3ges, le parti socialiste a joué avec ce qui
ne lui :lpp:utenait pas entièrement, h savoir Je résuilat
d'llJl vote démocratique que j'évoquais en commençant
l1lon intervemioIl, avec pour conséquence inéluCtable de
remettre en cause la dynamique d'une majorité que
l'on aur;lÎt pu qualifier de majorité de progrès, mais qu'il
bJbit plutÔt qualifier de majorité présidentielle.

Nous ne nous sentons en aucune manière liés par
ces marchandages. Au cours de l'annl:e qui s'CSl écoulée,
notre position est restée la mt:mc. Nous ne voterons pas
pour !l11candid;lt du PRL. Bien que nous partagions les
conclusions du parti socialiste sur l'importance de Ja
présidcnce de ]'Exl:cutif de la région wal!onne. Nous
J'avons d'ail1eurs prouvé en déposant ulle proposition
de loi ;\ la Chambre. Nous souticlldnms la candidature
de ,'vIlllC Jort<lY 2t la présidence de cette assemblée.

Notre position ne vise cn rien la personne .le
,yI. Toussaint. Si notre co!1ègl1e du PRL doit être prési-
dent du Conseil de la Communauté française, il n'est que
juslC qu'i! soit élu mais non désign(' d'office par un
,lCcord ClHre états-majors de partis.

J'ajoute pour terminer que, dans la conjoncture
act!lelle, nous ;1ttendons avec une curiosité certaine les
résultats du vote de nos collègues socialistes. Pour
notre part, et dans un esprit de continuité, nous sou-
tiendrons la candidature de Mme Pétry il la première
vice-présidence. (AfJfJ/audisscments.)

M. Je Président. - Mesdames, messieurs, j'ai rq-"ll
les c<lndidatures de .!v1. Michel Toussaint et de
Mme Jorta)'.

Puisqu'il y a plusieurs cmJid;1tures en présence, nou,S
:1110ns procéder au scrutin.

Confonnément à l'article 3 du règlement, la nomina-
tion du président sc fait au 'scrutin secret. Le pr(>sidcnt
n'est proclamé é1u que s'il oblienr la majorité absolue
des suffrages des membtes présents. Si, au second tour
de scrutin, :l11cun des deux candidats n'obtient cette
majorité, la sé,lOce est Jcvée et ]a nomination dcs mem-
hres du bureau est remise à la séance suivante.

Le même article.) prévoit encore, en son :diné:l 5,
que les secrétaires vérifient le l1omhr.: des voral1ls et
dépouillent le scrutin.

.l'invite:-'''IM. les secrétaires ;\ remplir ces fonctions.

îvIesd<ltncs, messiellfs, à l'appel dc votre nom par lin
cles secrétaires, je vous prie de venir déposer dans
l'urne, ,1pri::s y avoir inscrit le nom .le votre candid;\t,
l'un des bulletins de vote se troUV:1Ut dans l'enveloppe
qui vons :1 été remise.

Chacun est-jl

:'
Assentiment.)

le scrutin est ouvert.

de cette enveloppe?en possession
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L.,lppel IlO11lill:ll commence par le nom de 1\'1. Dam-
se:1Ux.

11 est procédé ~1.!'appel nominal.

M. Je Président. -- Tous les membres ont-ils pris
part ;1<1vote? (Assentiment.)

1." scrutin est' dos.

ileS[ procéd{ au dépouillement du scrutin.

!\(;sllltdt du scrutin

M. le Président. --. Voici les d:suluts du scrutin

~ombre de vot;1nts . 114.
Majorité absolue. 58.
Bul1etins hlancs ou nuls !4.
IVI. .\Iichcl Toussaint obtient 87 sutfr:1ges.
Î\tll1e JorL1Y ohtient!'1 suffrages.

Fn conséql1enu:, 1\1. Michel Toussaint, qui ,1 obtenu
]a majorité absolue des suffrages des membres présents,
est proclamé président du Conseil de la Communauté
fr;l11ç:aise. (Vifs <lppl.lIldissoncl1ts sur de nombreux
hdl!CS.)

Ffc(/ioll dr'S l'Îce-/m;sidents

M. Jç Président. -- \,"Ol1S aJ10ns procéder maintenant
:1 l.deClio!l des vice-présidents.

i\'OIiS procédons d'abord à l'élection
vice-prl;sident.

QUdqU.Ul1 demande-t-il la parole ?

du premier

L1 p3role est à 1\.1. Biefnot.

M. Biefnot. --
groupe soci~lliste
j\!1l1e Irène Pétry.

Au nom du groupe SOCi,lliste également, je tiens à
rernerl~ier M. Charles Poswick, qui va quitter le blJteau
de notre assemblée, pour sa parfaite contribution aux
rr:1Vaux de notre assemblée. (Vifs applaudissements sur
{es !J,mes socialistes.)

Monsicur le l'resident, au nom du
je présente b candidature de

M. le Président. -- J.a parole est à îvL Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur Je Présidenr, mes chers
l"ollègues, ce n'est p:1S pour proposer une ;\Utre candida-
turc que j'ai demandé la l'cHOie, tout au contraire! Mais
nous \'l"mlons s;!isir l'ocC1sion pour dire très cbirement
deux choses.

Tour d'abord, notre groupe déplore le '( système >, par
lcqul'1 il a élé pourvu :1 la présidence. Al1-de'là de
tomc qucstion de personnes, il ne nous paraît pas sain,
pour le fonctionnement de notre assemblée, que le
choIx du president d'une autre asscmblée et d'un autre
cxéCl!ttf conduise à cc que notre Conseil ne puisse plus
choisir ]ibrc~l1elH son présidenr.

C'est 1:\ 1111('question de principe et il Il'y a aucun
pruh1l'1l1e dl' personne derrière cette observation.

En second lieu, il nons paraît regrettable qu'en la
lirconstan..:c cc système ,lir empêché que madame Pétr}
soit présentée pour la troisième fois il Ja présidence de
notre asscmhlée. Et cela, pri:cisément :lU Jende111ain du
discours qu'elle a prononcé le 27 septembre dernier et
au lel1llclllain des réacrions, il peine croY;lbles, du prési-
del1t du PRL cr du ministre Nothomb, à L1 suite de cc
dis(:ours.



NOlis sommes qlJaIH Ù nous cOllvaincus (lue cc qui
a été dit le 27 septembre par Mme Pl'try reflet:1it b
conviction profonde non seulement de 1:1 gnnde majo-
rité de notre assemhlée mais encore de l'opinion publi-
que, dans son sens le plus large de notre COll1llHIIl;Wté
franç1ise, en W:dlonie et Ù Bruxelles.

Les choses étant cc qu'elles sont, vous comprendrez
que nous nous rl'jouissons J'aut~11lt pl\ls que m,lint,nant
Mme Pétry ait accepté d'être proposée L.omme pn'1lllCr
vice-président. J\Tous y voyons plus qu'uri symbolc : ,.cst
un gage de ce que la majorité qui s'ét~\it fort11'.:e il y ;1
près d'un :111au sein de cette assemblée ct ;1\1;;cin dL' son
bureaLl sera confirmée et voudra renforcer son efficlciré.
:'Applaudisse11lellts slir les hancs so(i,distes, FDF-R\Y',
Eculo et cufnnl1l11istes.)

M. le Président. -- La parole est .1 ,'vI. DucarllH'.

M. Ducarrnc. ~ !\lo11sielH le Prl'sident, Je rn'ass()(!c
aux propos de i\1. Riefnot pour remercier madame Pétry
de son travail à la présidence du Conseil. Au nom de
mon groupe et en mon nom personnel, connaissant les
difficultés qu'à certains moments elle :\ pu rencontrer
dans cette assemblée, qu'il] me soit permis de dire que
nous avons rencontré en elle un président essentiellement
att:1ché à la réalité politique du Conseil de la Commu-
nauté française.

Evit::1nt les discours politiques à l'occasion de cette
clcction, j'ajouterai ~illlplement que Je respect des accords
est le signe d'une certaine cohérence de 1a Communauté
française ainsi que de la Région \va]Jonne. Il est pour
nous essentiel que Jcs ellgagement.s pris soient tenus afin
que puissent fonctionner nos institutions régionale et
cOl1ullunautairc. (At'lJlal/dissemcnts.1

M, le Président. ~ PUisqu'il n'y .1 pas d'autre candi-
dature, je proclame :'\1me Irène Pétr)' premier-VIce
président du Conseil de la Comml1ll:!I1té française.
(Applaudissements unanimes.)

]1 va être procl~dé maintenant a l'l']('clion
xième vice-président.

Quelqu'un dem:mde-t-il 1a parole?

du dell

M. Riefnot. Je
-"v1.François GuiIlaume.

b candidaturepropose

M. le Président. ~

proposées? ".

Puisqu'il n'y a pas d'autrcs candidatures, je prochrme
monsieur François CuilLlU1llc dcuxième viee-pré,,',dcnt
dn Conseil. (AjJfJlaudissoncnts unanimes.)

D":ll1tres clildidatlires sont-clic,;

Il va être procédé m~1intenant Ù l'élecrion du troi-
sième vice-président.

M. Grafé. - ALI nom dn groupc PSC j'ai lïlOlll1CllJ"
de proposer la e:1ndid:lture de ~l. Léon Remadc, troi-
sième vice-président sort:l11t. (iÎpplmulisscIi/ClltS.)

M, le Président. -
proposées? ,..

Comme il n'y a pas d'autres candidatures, je pro-
clame monsieur Léon Rcmade trolsièmc vice-président.
(Applaudissements /tnmÛmes.)

})",l\1tres cll1didatures sont-elles

rleclioJl des st'(rétaires

11,'1.le Président. ~ :\l'lIS devons procéder n1:1Jntenam
à Li nomination de quatre secd~taires. conformément a
l'article 3 du règlement.

Quelqu'un dem:H1de-t-illa parole?

M. Bicfnol.- Au IJOII} du groupe ,~oci,1Iisle il' pro-
pose 1.1 clndid,Hure (IL- 1\1me Brenn,.

M. Lagasse. - Au nom de notre groupe, Je propose
b candidature de 1\1. Robnd Gillet.

M, Ducarme. ~ Au 1H)111 dl' 1l()tIT groupc, je propose

1;1 c11ldid:lIure de 1\1. De Decker.

!\1. Bicfllot. ~ Au ]}O!l1 dl! groupe socialiste, jc

propose l'gaJcmcnt Li c:llldidéll'ure deM. M:1rceI Renucle.

M. le Président. --- le nomhre de cH1didats présentés
":;tam égal :lU Ilombre de m,ll1dats à conférer, je proclame
~ccrétaires du Couseil !\1. Roland Gillet, J\1me Brenez,
IvIM. Armand De Deeker et Marcel Remaclc. (Applau-
,lissc!1lcnts unanimes.)

Le bureau du Conseil de la Communauté française
ct;lllt constitué, je prie \-1. le Président et MM. les
secrétaires de prendre place au bl!feau de b présidence.

.\1. TOlissaint, jnésidcnl, aUilJlt de prendre place ,i
Id tri/ume de la !Jrdsidence donne l'accolade (/

:\hne Pctr)', ensuite ,/Il doyen d'âge, puis s'installe au
l'IU!t'I/i! de la jnésidence).

PIU,SlJ)FNCE DE M. !\'lJCllEL TOUSSAINT

CONSTITUTION DU CONSEIL

M. le Président. ~ !\lesd:l111es, messieurs, je décLne
le Conseil de L1 Communauté française constitUé.

Conformément 2rl':1rticle 4 de notre règlement, il en
sera donné connaissance ,lU Roi, aux Chambres légis]a~
tives, aux autres conseils de Communauté et aux
conseils régionaux.

ANNIVERSAIRE DU ROI

de

M. le Président. ~ A l'occasion de l\mniversaire de
,'1.,\'1. Je Roi, le télégramme suivant lui a été adressé:

Au nom du Conseil de la COl1ln1l1nauté française
rout emier et el1 son nom propre, Je présidem' du
Conscil présente respeCtueusement à Sa Majesté Je Roi
scs vœux les meilleurs à J'occasion de son <1nnÎversaire.»

Le C1hinet du Roi nous :1 fait parvenir ]a réponse
que voici:

'. J'ai été très sensihle :\ 1\1imahlc 111eSSc1geque vous
m'avez adressé à 1'oCC1sion de mon :l1lniversaire en votre
110111et au nom du burnu du Conseil de 1:1 Commu-
l1allté fran\~aîse. Je vous remercie tous chaleureusement
de vos hOlls vœux comme dc~ sentiments que vous
m'avcz exprimés.

CONSTITUTION DES CHAMBRES LEGISLATIVES

,\1. le Prl'sidcm du S~"n.1tm'a fait
constitué en sa séance du 12 oc-

M. le Président, --
p~lrt que le: Sén:\t s'est
robre 191\L

D.alltre part, [''11. le président de b ChJmbre dcs
représentants m'a fait savoir que la Ch~\J11br('s'est consti-
tuée Cil sa séancc du 12 octohre 1982.

PROJETS DI' DECRET

IMtJ!Jt

M. le Président. -. ] 'EXl:Cl1tif de b COIl1!1l1mauh;
française a déposé les twis projets de décret suivants

Jo, PortJ-nt création de l'Office de la l1:1taliré et de
J"enf<l11CC (ONE) . il est envoyé Ù b commission de b
!<\mil1eet de l'Aide sociale;

5



2" Relatif :1 la formation
il est en vove il la commission
Recherche ~cientifiqLle;

initiale des t'nseign;llHs;
de l'Education et de la

JO Relatif il l'apprenrissage :l l'école des dialectes
de la \Vallonie; il est envoYl' à ]a commission de
l'Education et de la Recherche scientifique.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU REGLEMENT

DépÔt

M. le Président.
- Nous sommes saisis d'une propo-

sition de modification du règlement du Conseil afin
d'organiser l'heure des questions, déposée par
j'v1. Lagassc.

Cette proposition a été envovéc à la commission des
Affaires générales, du Règlemen't et de la Comptabilité.

QUESTIONS FCRITES

Article 63 dll règlement

M. le Président. -- Depuis notre dernière
questions écrites ont été adressées'

- à M. Philippe Moureaux, ministre-présidcnt de
l'Exécutif, par MM, Burgeon, Risopoulos, D'Hondt,
Llgasse, Clerfayt, Mottard, Mme .!onay et )\'1. HOY;:1UX;

sé,lncc. des

- à M. l'vIonfils, ministre-membre de l'Exécutif, par
..\11\1. Jean-Baptiste Delhaye, Lagassc, Biefnot, Dejardin,
Féaux et Riga;

- ,1 M. Urbain,
!vIM. Jean-Baptiste
Lagasse.

ministre-membre de ]'Exécutif, par
De1haye, l.estienne, Royen et

MESSAGE DU CONSEIL D'ETAT

M. le Président. - Pat lettre du 3 septembre 1982,
Je greffier en chef du. Conseil d'Etat notifie, en applic<l-
tion de l'articlerr de l'arrêté roval du 22 août 1975
dérenninant la procédure devant 1; section des conflits
de compétences du Conseil d'Ft;1t, une copie de la
requête de M. le président de l'Exécutif flamand con-
cernant le décret du 30 juin 1982 du Conseil de la
Communauté française relatif il la protection de la
liberté de l'emploi des langues et de l'usage de la langue
française en matière de relations soci,lles entre ks
employeurs et leur personnel ainsi que d';:lctes et docu-
ments des entreprises imposés par la loi et les règle-
ments.

Par lettre du 7 octobre 19~2, le greffier en chef du
Conseil d'Et;lt notifie ;lU Conseil de la Communauté
française la requête rectificative de M. le président de
l'Exécutif flamand concernant Je même décret.

ALLOCUTION DU PRESIDENT

M. le Président. - ..\1esdamcs, messieurs et chers
collègues, si l'on admet que le Conseil de la Commu-
nauté française de Belgique est J'héritier enrichi du
Conseil culturel, notre assemblée vient d'élire son
septième président.

Qu'il me soit permis, renvcrs;l1lt l'ordre chronolo-
gique, de remercier d'abord Mme Irène Pétry pour Je
très grand dévouement qlJi a caractérisé J'exercice de S;l
présidence.
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Vous l"aviez appelée à l'honneur d'êrre je premier
président du Conseil issu des nouveaux [ex[es constitu-
tiOJlJlels et kgaux de juillet et août 1980.

En lui exprimant mes sentiments de haute estime,
je n'ai il céder à aucun complexe de successeur à pré-
décesseur ur nous savons, qu'en régime démocratique,
les phénomènes de dévolution échappent ;lUX attitudes
et sentiments personnels e[ heureusement laissent tOlite
liberté à b sympathie réciproque entre collègues.

Nous devons encore à .:vlme Je président Pétry la
parfaite org;lnisation de cette rentrée.

Le président Georges Dejardin, pèrc de notre <lctue1
collègue, eut la lourde dche - dont il s'acquitta par-
faitement - d'assurer J'arrivée sur la sci:~ne politique
d'une nouveJle institution.

Mon ;lrni d'université, Emile-Edgar Jeunehomme, mit
son L'nergie au service du rassemblement des bonnes
vo1ontés et donna au Conseil sa place dans le Pabis de
la Nation.

Le président Lucien OlHers, ;lvec l'éclat de son intel-
ligence, a beaucoup fait pour approfondir nos rehtions
internationales et a œuvré au renforcement des liens
entre pays de langue et de culture françaises.

Le grand jmiste qu'est Illon confrère, Je chevalier
Paul de Stexhe, porta à un haut niveau nos relations
.1\'ec les milieux ;lrtistiques er s'attacha, not;ltnmenr, à
prornouvoir de très hel1es éditions d'art.

Le président Léon HureI, ;wec persévérance et ami-
tié, 'JVant de présider le Conseil régional waIl on, oll
j'clis Je plaisir de travail1er à ses l'Ôtés, 3ccomplit une
o..:uvre de consolidation et d'organisation de notre
Conseil.

,"'fis ,1 parr ses sentiments de reconnaissance et ses
rel11erciements pour la bienveil1ance que vous vene? de
lui témoig,ner, vous comprendre? qu'il ne soit rien dit
du septième président.

]'\on que sa modestie risquôÎ.t d'en souffrir, mais
parce que - sauf lorsqu"tm s'appellc Jules César,
Douglas \hc Arthur ou Charles De Gaulle - cc qui
n'est sÙremcnt pas le cas -, il faut éviter de parler de soi
,1 1:1rroisièmc personne.

Je rends à notre doven et aux mernbres du Bureau
provisoire l'hommage q~li leur revient.

Certes, le règlement indique que c'est le doyen d'âge
qui prl:sidc ;\ l'ouverture de ]a sessÎon. !vIon ami, Pierre
Clerdent a, P;lf le miracle d'un automne verdoyant,
donné b curieuse impression qu'il était dm/en sans. être
le plus figé. Fn outre, il préside avec tant' d'autorité et
d'amabilité, qu'on en viendrait ,l regretter d'avoir été si
vite pour élire un présidcnt qui, aux termes du règle-
ment, est définitif.

Comme toutes les choses de la vic, celles de la
politiquc prennent beaucoup de temps, et, cependant,
passent rapidement.

1970, 1971, 1980, une dizaine d'années pour mettre
JU pOÎnt, diffici1ement, des textes cependant votés par
une large majorité.

Beaucoup de travail, souvent bien accompli, de nom-
breuses difficultés, des discussions fréqLlelllmem fort
longues pour ;lboutir, il faut le reconnaître, i\ un certain
déscnchantemcnt.

Les francophones de Belgique s'interrogent sur leur
;lvenir.

En bit, l'édification de notre nouvelle maison est
plus longue et plus difficile que prévu. Toutefois, il
n'est pas logique de trouver incommode line habitation
dont on n'a pas achevé la construction!



Et puis, il est penible de metlfe en place des insti-
tutions au moment oÙ Je monde entier souffre d'une
profonde crise morale et vit les débuts vertigineux d'une
époque nouvelle, a\'ec J'inévitable cortège c!'inqui(>tudes
économiques, financières, sociaJes et culturelles.

11 n'cst pas aisé d'édifier, sereinement, un nouvel
Fr:!r, alors que la peur s'instaiJe dans les esprits, tant
en raison de lourds soucis intérieurs que de sombres
événements internationaux.

Disons-le. le pessimisme de la pensée, en ces pre-
mières années ,< 80» ne peut être évité, sauf aveugle-
ment volontaire. ~1ais l'optimisme de j'anion construc-
tive, :1l1imé par une volonté nouvelle, s'impose, sauf
choix d'une voie suicidaire..

Dans notre vie communautaire ct régionale, objecti-
vement, beaucoup de bon travail <l été accompli et rien
n'est perdu.

.J'ai noté, avec s:ltisbetion, qu'aux fêtes de septem-
bre, le ministre-président de l'Exécmif de Ja ComlllU-
nauté, après s'être affirmé désireux que l'Etat belge
continue d'exister, avait déclaré. « Nos institutions
sont parvenues, malgré tout, :1. foncrionner d'une m:1-
nière. satisfaisante dans lc~ premiers mois de leur auto~
11011lre ".

Le secret de l'action, c'est de s'y mettre)} disait
Alain.

Il serait donc souhaitable que soient hâtés certains
travaux institutionnels, ainsi que la mise en place des
administrations communautaires et régionaJes, sans
oublier - faut-il le répéter - l'organisation définitive
de la région bruxelloise.

A ce dernier point de vue, i] doit êrre affirmé, une
foi::. encore, que, quels que soiem Jcs obstacles ~ fran-
chir, les Bruxellois peuvent être assurés de la totale
solidarité des Wallons.

Tout cela, me dira-t-on, provoquera de vastes con-
troverses. C'est vrai, nuis c'est une raison de plus pour
ne pas traîner.

Il y a des signes encourageants. Un consensus -
chose rare dans ce pays - semble exister quant Ù lJ
nécessité d'une nouvelle détermination des compétences
entre l'Etat, les cornmlln:lUtés et les régions.

Les textes relatifs à ]a Cour d'Arbitrage - instnr-
ment régulateur indispensable - sont prêts et l'on
peut normalemenr escompter que cetre h:1ute instan<.:c
sera rapidement installée.

A l'égard de
tude doit être, à
nablc.

L1Lltre commUna\1tl' belge, notre arri-
mon sens, claire, énergique et raison-

En cc domaine, je m'en référerai vo1ontiers :1 cette
réflexion extraite du «Projet de paix perpétuel1e»
d'Emmanuel Kant. "Les peuples, en tant qu'Etats,
peuvent être jugés comme des individus; dans ]eur éc1t
de nature (c'est-à-dire indépendants des lois extérieures)
ils se lèsent mutuellement déjà du fait qu'ils sont voisins
et chacun en vue de sa sécurité, peut et doit exiger de
l'autre, qu'il se soumette avec lui à line constitutiOJl
semblable à la Constitution civile oÙ ch,lcun peut avoir
son droir gar:lIlti.

"

Atte]ons-nous
toute irrésoJution,

écarte:lUssi, avec un couragc
à nos travaux quotidiens.

qlJ1

Les matières culturel1es - tellement 1I1Jportanres
pour nous qui faisons partie de la civi]is,Jtiol1 française

- .]es problèmes de santé, les questions sociales, b
politique de Ja jeunesse, tour ce qui est: de notre compé-
tence en matière d'éducation et - je voudr,Jis y insister

parrim1ierement - le développellJent de IlOS rebtiolls
Internarionales, toutes ces :lCtivités requièrent nos soins
attemifs, notre assiduité, notre volonté d'agir er BOS
r('ussites démontreront, aux ycux de tous, notre inten-
tion de jouer le rÔle qui nous est confié par la Constitu-
tion et P,H la loi.

I\olls devons également faire j'effort pour que les
liens soient resserres et ]es conracts multipliés entre ce
Conseil cr les populations de Bruxelles ct de \X!,ll1011ie.

,\u sein de notre Parlement francophone, agissons
Jans l'esprit d'une démocratie pluraliste, unissons nos
moyens, écartons les polémiqucs stériles. Mme le prési-
dent Pé!TY disait très justemenr, il y a un an, de cette
place' ..11 ne devrait y :Jvoir ici ni Ill:Jjorité, ni oppo-
sirlolL

Au-delà des changements, cc
croire qu'il y a une solution de
passl' et notre avenit.

serait une crreur de
continuité entre notre

En 1STI, nos constiru<Jnts ne sont pJS partis de la
110riol1 d'un Etat « un et indivisihle), mais, au contraire,
ont inritulé Je rirre 1"1' de notre charte fondamentale
,DI! territoire et de ses divisions ".

En J970, le Premier ministre déclarait: "l'Etat uni-
taire, te] que les lois ]e régissellt encore d:lJJS ses struc-
nues et dans son fonctiollnement, est dépassé par les
faits.

En 19S0, nous
de type fédér<ll.

commençons la "ie IJouvelJc d'un Ecu

Il convient de parachever ]'C('Llvre.

Cc serait lIlJC erreur de croire que dix ou vingt
annees c'est trop pour mettre en place une nouveJle
conception de l'Etat.

11 nom arrive de COin mettre la il1ème faute de
peetive :\ l'égard de l'Europe qui, lentement, mais
Inl'Ilt, sc construit.

pers-
sÙre-

Les notions d'Europe
e0l111lHlnautés - ne sont
pknH:'lll~Jires.

unie et de régions - ou de
pas contradictoires mais eOI11-

C'est dans
que j'aimcrais

bk'e.

double message d'espoir
,Hl sein de notre assel11-

l'esprit
pouvOIr

de ce
{Cuvrer

Les bOl1heurs et ks malheurs fuwrs ne dépendent
pas de notte imagination, mais les promesses de l'ave-
nir, clics, sont largement fonction de notre résolution.

C:erres, !JOLISsommes englués dans les ptémisses de
Ll problématique de cette fin de siècle, mais LI CommlI-
namé ft"<1IH;aisede Belgique doit savoir ce qu'cHe veut
faire (hic et nllnc.

Le desespoir auquc] certains pourraient s'abandonner
et qui conduirait notre société !t son déclin doit céder
L1 place, je le répète fermement, ;1 1I!J solide optimisme
de l'action.

Les Bruxellois et jes \,\1al1ons
langage de vérité, de liberté, de
et d'espoir.

artendent de nous un
so1idatité, de courage

;\'lesdames, messieurs et chers collègues, dans le
geste par lequel vous m':J\'ez appelé à la présidence,
je me plais à discerner votre intention de m'apporter
une indispensable collaboration et je vous en suis
reconnaissant, car c'est notre bonne entente qui nous
permettra d'accomplir dignemeI1l notre travail parle-
mentaire. ;A.pjJlilf/dissements.)
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ORDRE DU JOUR

ANno/Mtion

M. le Président. - Au cours de .';;1 réunion du
12 octobre dernier, à 1aqllC1!Cles présidents des groupes
poliriques 3vaicnt été conviés, le bureau, confonn6nent
:1 ['article 23 du règlement d'ordre intérieur, a procédé
:1 l'é1abor:J.tion de l'ordre du jour de la présn1tc Sl':1IlCC.

Depuis lors, j'ai été saisi de deux qucstions urgentes
,-ldressées à 1\1. Urbain, ministre-membre de j'Exécutif:

La première, de 1\1. YliefL conccrne '( Jes dispositions
pnses pour améliorer 1e foncriol1nernem du conseil
inlerunÎvcrsirairc de ]a Communauté française et les
missions ponctuelles qui lui ont été confiées »;

La seconde, de \1. Lafosse, concerne" les retombées
sociales et économiques suite à line éventue!1c reconver-
sioll de l'htJpital gl:riatrique du bois d'Havrl: 3 Mons,

M. Urbain :1yant ;1Ccepré de répondre ~I ces deux
questions urgentes, je vous propose de les inscrirc à
j'ordre du jour de la présente séance, après 1e point .1
et ;1VMlt j'interpellation de M. :Fedrigo qui figurait :111
point 4. (Assentiment.)

Que1qu'lIll dennnde-t-il b parole :1\1 sujet de cet
ordre du jour?

Si personnc nc demande la paru le, 1'urdre du jOli(
.1insi complété est adopté.

ORDRE DES l'RA VAUX

M. le Président. - Chers collègues, plusieurs points
figurent encore à notre ordre du jour, mais compte tenu
de !'heure et du fait que l'une de nos commissions doit
se réunir en tout début d'après-midi, ne conviendrClit-il
JUS d'interroll1pre ici nos travaux et de renvover les
autres points à ulle sé:mcc ultérieure?

.

Puis-je considérer que 1'assemblée esr unanimement
d'accord sur nl<l proposition, étant bien entendu
que cc m,Hin nous devons entendre deux ques-
tions ora1cs urgentes? (Assentimcnt.)

NOMINATION DES COMMISSIONS

M. Je Président. - S\liV;1I1t J'usage, 1es COlnmissions

devront se réunir afin de proceder ~ la nomination de
leurs bureaux respectifs.

.l'attire votre attention sur Il' fait qu'en vertu d'Ulll'
rlTl'nte modification de norre règlement, chaque com-
mission doit nommer un deuxième vice-président en
son sein :HI 1ieu d'un secrétaire (art. 13, point .1 du
règlement).

Quelqu'ul1 dCll1<lllde+iI b parn!c?

L1 paro1e cst :l M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur Je Prl'sidclll, ~111nom dll
groupe socialiste je propose que, dans un premier temps,
l'on reconduise la composition des commissions de 1a
session précédente. La désignation des présidents et
vice-présidents ayant fair J'objet d'une judicieuse répar-
tition, je crois que nOllS pOllvons ,lgir ainsi pour le
Illoment. En effet, des modifications pomraient interve-
nir à la suite de l'installation des fl1tms conseils com-
munaux er il n'l'sr pas impossible qu'à cc moment-là des
rectifications doivent être apportées dans la composi-
tion de nos commissions perm~111e11tes.

M. le Président. - L'assemblée
cette proposition' (Assentimcnt.)

11en sera donc ainsi.

e.'>r-elle d'accord Sllr
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PROPOSITIONS DE DECRET

Pris/' ('Il dms;dératiolt

M. 1e Président. - L'ordre du jour appel1e Ja discm-
s:on sur 1:1 prise en considér;1t:ion des propositions de
décrcr sl1iv<1ntes

1" Proposition de décret orgJllisam les services de
.~oins comp1ets ~ domici1e, de 1\1. Lagasse er consorts.

Quelqu'un demallde-t~il la p;nole?

Personne nc demandant b paroJe, je vous propose
d'envoyer cette proposition de décret à 1:1 C01l1mÎssioli
de b Sant(~ et des Sports. (Assentiment.)

2" Proposition de dl;cret relatif :1 la tute!1e :Himi-
nistralive sur 1a C01J1mission fr:mçaise de 1a Culture de
:\'1\1. LClgasse et Cl1deJ1.

Qne]qu'un dell1<111dc-l-il 1:1 parole?

Personne ne demandant" la parole, je vous propose
d'envoyer cette proposition dl' décrer à la commission
d':s Affaires génér;llcs, du règlement et de b
(oillprabiliré. (Assent;mcnt.,1

JI en est ainsi décidé.

QUESTION ORALE URGENTE DE M. YLIEFF AU
MINISTRE URBAIN, MEMBRF. DE ['EXECUTIF
. CONCERNANT LF.S DISPOSITIONS PRISES

POUR AMELIORER LE FONCTIONNEMENT DU
CONSEIL INT'ERUNIVERSIT'AIRE DE LA COM-
MUNAUTE FRANÇAISE ET LES MISSIONS
PONCTUELLES QUI LUI ONT ETE CONEIEES..

Article 65 du règlemellt

M. le Président. - Je donne ~ présent la paroIc
.1 1\1. Y1îetf pour la question qu'il désire poser d'urgence
HI ministre Urbain, 111emhre de l'Exécutif, concernant
les dispo.sitions prises pOLIr améliorer le fonctionnement
du Consei1 interunivcrsitaire de la Communauté
fr;wçaise et les missions ponctuelles qui ]ui ont hé
~:()nfiées.

M. Ylicif. - Monsieur le Président, messieurs les
lll1\1isrres, chers co11ègues. en vertu du décret du
.-::0juin 1982, Je Consei1 interunivcrsitaire de b Comnm-
nallté française relève- :l présent de ]'F,xécutif de notre
Communauté et plus p;1rticl1!ièremenr de VO\1S,monsieur
le ministre, qui avez d;\11s vos anributions !'etlseignement.

P011fClis-je dès ]ors COllluÎtre les dispositions que
vous avel déjà prises 01] pu prendre pour améliorer le
ÎOIKti(J1lnemem de cc Conseil interuniversit~1ire qui a été
II11Scn cause à plusieurs reprises, ainsi qu',H1 sujer des
missions ponctueUes qui 1ui ont été confiées jusqu':'
présent. P;\I ;\i11curs - c'est ce qui justifie 1'urgenG'
de 111;1question - 1e ministre de l'Education nationa1e
]wtlt-il encore so!liciter J'avis de ce Consei1 interuniver-
sit;1Îre sur des points particuliers qui relèvent encore
,lcruc11cmel1t de ses cOlnpétenccs, étant donné qu'aucun
.l(curd sur la coml1Hlnautaris;ltion de j'enseignement

et Je l'ensr:i~nement Ilnivcrsit:lire en particulier --.
n'est inlerv~nll :\ cc jour?

.Je VOIlS remcrClC déj~ des
IH)l\frez m':lpporrer :1 ce SUjet.

précISIons que vous

.'\-1. le Président. - La parole est à M. Urbain,
ministre-memhre de !'Exécutif de b Commun,ll1té.

,\1. Urbain, lllinisITe-me!llbrc de j'Exécutif dc la
Communauté française. - Monsieur le Président, chers
(ollègucs, 1e Conseil inrenllliversitaire de la Conl1nUna\ltL>
tDl1çaisl' V:1tHC :lppelé :1 jouer lI11rÔ1e particuIièrelllerH



ill1portam dans les prochains mois et dcl11s les at1ll(:es
;1 venir.

En cffet, d:lns Je cadre de nOtre Communauté, les
institutions universitaires devront sc concerter de plus
en plus fréquemment pour éviter le double emploi dans
le domaine des programmes de recherche ainsi que chns
le domaine de l'enseignement.

J'assisterÛ prochainement ~l L1 réunion du Conseil
imeruniversitJlre francophone et je fcr:li connaître mcs
intentions,

.le puis di;j;\ vous dire que j'inviterai le CIUF ;1
orienter ses tr,1vaux J.ans deux directions. La premi~re
consistera à mettre au point une politique cohérente el
concertée (bns Je domJ.inc des éch;mges intenutionJ.ux
que se doivent de poursuivre -les institutions universi-
Llires de la C0ll1l11un3ucé.

!,,\ seconde portcr3 sur une ctude 3pprofondie des-
tinée à meClrc en place et Ù orgJ.niser b form;1tÎon pe!"'
111anentl' au niVe311 universitaire.

Ces deux grands axes ainsi définis, je tiens cependant
;\ préciser qu'iJ !l'entre pas dans mes intentions de
!nonopoliser jalousement le CIUF salis prétexte qu'il
relève de mes compétences, Dans le contexte institu-
ti01111e1qui est le nôtre, tant que les compétences en
m3tière d'éduc3tion n'auront p3S été clairement définies
il est bien évident que je n'interdis pas au ministre
n:1tional de l'Education de denunder des avis et des
propositions au CIUL

Ai. II' Président, - L'incident est clos.

QUESTION ORALE URGENTE DE M. I.AFOSSE
A M. URBAIN, MINISTRE-MEMBRE DE L'EXE-
CUTIF, SUR" LES RETOMBEES SOCIALES ET
ECONOMIQUES DE L'EVENTUELLE RECON-
VERSION DE L'HOPITAL GERIATRIQUE DU
ROIS D'HAVRE A MONS"

Article 6.5 du rcglement

M. le Président. - Je donne Ù présent LI parole 6
.i\L L:1fosse pour b question orale urgente qu'il désire
poser il M, Urbain, ministre-membre de l'Exécutif de
1:1Communauté fr3nç:1ise, sur « les retombées sociales cr
économiques de l'éventuelle reconversion de l'hôpital
gériJ.trique du bois d'I-brvé à Mons.

M. Lafosse. - Monsieur Ir President, monsieur le
minisrre, chers collègues, 1:1 popllbtion de Mons est en
émoi, suite à l':mJ1once P:lfUC dans b presse et diffusée
sur les ondes de ]'éventuelle fermeture de J'hÔpital géri.1-
trique du bois d'H1fvé, géré par le CPAS de 13 vi !le de
t'vIons.

Il est vrai que les malades et le personnel médicJI,
technique et administr,ltif, forment un ensemhle de pJus
de 300 personnes.

Le problème hum,lin est donc important.

Le problème ,de !';lssainissemcnt des deniers publics
en matière de politique hospitalière l'est évidemment
tout aut3nt,

NIais, ne croyez-vallS pas, monsieur !e ministre, que
(bns le cadre généra! de la restructuration des services
hospitaliers, et des centres géri;ltriques phlS précisément,
en maisons de soins, il faille avant tout tenir compte
du fonctionnemenr réel des services?

Ainsi, à Mons, on semble transformer l'hÔpital
gtT3trique du bois d'Havré, de type V, en n1:lison de
soins.

Or, ce centre n'est nullemellt Line lll3ison de retraite
déguisée. Les statistiques le prouvent ~depuis sa création,
c'est-à-dire en 1977, il a accuei!1i - chiffre arrêté al!
30 juin 1982 - 1581 patients.

d'accueil est de
qu'il) ;lIt Llnc

Lmsque l'u11 sair que l,! cap~lcité
l'ordre de 160 lits, 011 ne peul nier
ro1:1!ion l'OIl!11111dle:111sein des mal,hles.

Fnsuite, cette tr~lnsfonnati()n occasionnenit hien des
prohlèmes dont les répe[CllSsioll,s humaines et finan-
cières seraiellt catastrophiques.

Sur le phI} humain, p,lr le licencicment de pl liS d'un
tiers du personncl, par la suppression d'une infrastruc-
ture hospit31ière, devenue in:lccessible ,1llX malades .1
faihles revenus;

Sur le pbn fin;lIlcier, par l'accroissement de la part
de l'intervention communale (bus les frais Jt' fOllction-
)1elllent.

:\lonsieur le ministre, permettez-Illoi de vous poser
deux questions:

1. COlllpt<: tenu des incidences négatives d'une telle
restructuration, la reconversion de l'hÔpit31 gCTiatrique

d'J-I:n'lé CIl maison de soins, ne peut-l'He être suppri-
mée?

2. La s:lllvcg;udc de l'hÔpital gériatrique en tant
lju'hÔpitalne peut-eUe êrre <1ssurée en le convertissant CIl
ccntre hospitalier de type R, ét~\Jlt donné que !'hÔpital
Saint-Ccorges, situé non Join de 1Ù, peut :lssurn le bon
fonctiollnemtllt d'une le11e unitl' ?

M, le Président. - I.a parole est a M. Urbain, minis-
trc-111embre <le J'Exécutif de b C()mmun3uté française.

M. Urbain, ministre-membre dc J'Exécutif de b
Communauté française. - \'lonsiel1r le Président, mes
chers coJ1ègues, j'ai j'honneur J'informer J'honor:lble
membre qu'cn cc qui concerne l'hÔpital g(;riatrique du
bois d'Havré et le centre de gérontologie" Le Rayon
de Soleil" ,\ ÀIontignies-le-Ti1!cu1, :lUCL!lle décision de
fermeture n';l l:té prise ni Illêrnc envis;1gée :1U nive;lt1
c01llll1l1naLlLlin'.

Je me permets de rappeler qu'cu mati~re de fix,ltion
du prix de jOl!rnée d'hospitalisatio1l et des normes de
personnel, les cOIllpétCIli..TS sont deI ressort du ministre
n:1tional Je;lIl-Luc l)e11;lene.

Au niveau communautaire, les competences en matière
Ô'hÔpit:1l1x se rL:sUJllelH principalement Ù J'agré;Hion et
;lU retrait d'agré:ltion, à 1';1ttrihu1;on de subsides pour
la construction, la transformation et l'équipement.

Le protocole conclu le 22 juil1et dernier entre le
gouvernement n;1tiOIl:ll d'une pan. ct les Exécutifs des
Com!Hunautés fraIH;;1Îse ct fLllll:lndc d'autre part, prévoit
que, dans le cadre gênér:11 de L1 recollvcrsiun de services
hospitaliers en maison de repos el de soins, il faudra
tenir compte du fonCtionnement effectif des services V.

Un certain nombre d'entre eux pourraient être
progressivement reconvertis en m:lisol\ de soins parce
qu'ils fonctionnent déjÙ lll;li11lenant en tant que tels.

Le pro!Ocolc prévoit ég:demel1t que le rÔlc des ser-
vices R en tant que sc~.vices de gériatrie el de rcvalidation
sera renforcé.

Il ;lppartient donc ,1 mon coUègne, le ministre
l)eh:1('nc, de fixer les crirères nl"ccssaires pour déterminer
quels seront les services V qui fonctionneront en tant
que maison de soins ct, ,1fin de rendre cene reconversion
possible, d'élaborer les propositions nécessaires en vue
d'exL'curer ]';uricle 5 de b loi du 27 juin 1978 modifiJnt
la loi sur les hÔpitc11!x et rebrive :1 certaines autres
tormes dl' soins qui scr:lÏcnt financées en partie par
l'INAI\II.

M. le Président. - L'incident ('st clos.

séance l'sr levée.L'orc1r<: dll jour étal1l ainsi épuisé, la

- Iii Séil1lec cst lel'ce à 12 h 30 m,

Le Conseil s'ajourne jusqu'à convocllion ultérieure.
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COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE

TRAVAUX DES COMMISSIONS
- RENSEIGNEMENTS SOMMAIRES

Mardi 19 octobre 1982

(.'olnmissioll de l'Educatiun et de 1<1Recherche scir'lIlifiqul'

1. Nomination du bureau de :la commiss,jol1.

2. Proposition de décret relative ;1LlXinstitutions françaises d'ensl:igncment qui dispensent
lin enseignement en dehors ,des jimites terrÎtoria.Jcs .de II Communauté de langue fran
çaise, de M. Lagasse et -L'Onsorts.
Rapporreur : M. Pecriaux.

1. Projet de décret relatif a la [ormatiul1 initiale dès enseignants.

4. Projet de décret relatif à ,j\tpprcntiss;lgi.' ,1 l'école des dialectes de -LI W:1!Honic.

Présents:

MM. Ylieff (pré,sidcnt), Co!brt, Dc]j;,ée-, D'ilolldr,
.\1athot, Pecriaux, Pectcrmans, Risopou)os.

Absents:
.\Hv1. BarLin

Condry, Gramme, Lagneau, Lernou.x,

(excusé), Daras, J. Ci11e! (exCllsé), Liénard (excuse).

Autres ruembresJu Conseil présents:
,'vI. de Roubaix, ~nle Hanque.t, M. Lagassc.

Commissio/l de b Fdmille et de l'Aide socÙt!" .

1. Nomination du bureau de la commiss,iol1.

Projet de décret créanlllll Consei] commUIl;lLltaire cOllsn1ratif du troisième àge.
Rapporteur M. Fedrigo.

). Projet de décret po!"unt création de l'Office de.la Natalite et de ,j'Enfancc (ONE).

2.

4. Rappcl des propositions de decre.]" soumises ':\ h commissioll pou!" eX~11l1en.
- Fixation

des travaux futurs de .JacoIl1IHissiün.

Préscnts:
:VI. Petitjcan (président), Ctlifice, Fcdrigo, R. Gillet,
lvUv1. JérÙme, Lafosse, Paque, Mi1iris, J. \\/:1the!er.

Absents:
IVI.Coëme,

1'vlme Godinache, ,V1J!e Hanquet,

\Ime C:oorens, MM. 1\1. Harrl1egnics, Onkelinx (excllsé).

Commission des Affaires 7,/::nàdlcs, du R(\glcllleitl ci de la Comptabilité.

!. Nomination..du bureau de ,la commiss.ioll.

2. Projel de décret contenant le règlemenr définitif du budget des Affaires culturelles de
la Communauré cu.Jturel1e fr:111çais.e{Je L1I1née hlldgé:raire 1978.

.1. Proposition de décret garantiss;111t !el
phiques, ,de 1vlM. Lagassc et Lepaffc.
Rapporteur. M. L Renude.

protcCtion des tendances. idéologiqucs ct pbdoso-

4. Proposition de décret relarif à la
i\.1M. Lagasse ct Lepaffe.
Rapporteur. M. M. Rcmac!c.

libcnl' d'acc(s ;lUX documents ;ldministratifs, de

\. Proposition de modification du règlement du Conseil, de M. Gr;1fé et COl1SurtS.

6. Proposition de ,décret ponant création de .la fOI1'CrioJl de
des droits de la Communauté françaisc .de Belgiquc, ,de M!vf.
Rapporteur: Mme Bn.:nC/..

commissaire à1a s~HJvegardc
R. CiHet et Risopoulos.

7. Proposition de 1llodificMion ,dll règ-1cment .du Consei'l, de 1\'llvl. Lagasse ct Lcpaffe.

8. Proposition interprétant ct
MM. Lagasse et R. GilIct.

complétant l'article 61 rl'glcll1elll du Conseil, dedu



9. Proposition de modification du règlement du Conseil de :la Communauté afin
l'heure .des questions, de Al. Lagasse.

10. Rapport de h Commi,<.sion nationale permanente du P:lcte culturel pour 1980.

d'organiser

11. ReL"(Hnmandation de .\1. Ponpko, présidcnt de ]a Commission française de la Clllture.

12. Entente entre J'Assemb]ée nationale du Québec et Je Consci1
çaise : Ré'solution n" 3 : Méthodes de travail par1ementaire.

Présents:
M. Ducul11e (pn':sident) Mme Brenez, IvIM.

Absents:

M:'v1. Basecq,
T. Toussaint,

de h Communauté fran-

Dcfosset, Huy1cbrouck, Lernoux, L. Rcmacle.

Clerdent, Coc;me, F. GuÜL:!ume,
Vandcn Boeynants.

Nage1s, Piér,ud, 1\1. Remac1e, Tdquin,

Autres membres du Conseil pré.~ents :
Mme Pétry, M. Lagasse.

Commission de la Santé ct des Sports:

1. Nomination,dl] bureau de la commission.

2. Proposition de décret tendant à assurer une prévention effioce des ma1adies bucco-
,dentaires et à améliorer dans ce sens l'information et l'activité des pr3ticiens de b méde-
cine dentaire, .de M. Detremmefi.e.
Rapporteur: M. Lernoux.

Présents:
MM. Brollhon (président),
Lernoux, Perdieu, Poulain.

Aubccq, Mmes Boniface, Brcncz, MM. Donn3Y, Lepafk,

Absents:
MM. J.J. Delhayc, Dctrcmmerie, Evers, Gdhcn, Kuh1a, Militis, Royen (excusé), Van
Gompel.

Commission des Beaux-Arts .-

1. Nomination du hurc;H1 de h commission.

,d'œuvres d'an ;flans !cs o-âtimcnts d'utilité2. Proposition de décret relative à l'intégration
publique, de M, Lagasse et consorts.

Présents:
1\.1M. Cudell (président), Belot, CoJlart, Hubin,
Moucon, l\.lundelecr, Mme Spaak.

Mmc .Tortay, MM. Je Hardy de 13eaulieu,

Absents:
MM. Aubecq De Decker, Desmarets, Lagneau, Lutgen, M.

Autre membre du Cnnseil présent;

M. Huylebrouck.

Remade.

Commission de la Radio-Télévision:

1. Nomination du bureau de la commission.

2. Proposition do:::décret visant ~ modifier J'article 2, a1inéa 3, du décret du 12
portant statut de la RTBF, de M. R. Gil1et et CGnsorts.

décembre 1977,

3. Rapport ,d'actiyjté de h RTBF pour 1981.

4. Proposition de décret fixant 1':::5conditions
M. De D.:::ob:r.

d'autorisation des radios régionale.s, de

Prés.:::nts :
MM. Bidnot (président), Bw:geon,
Mottard, Piérard, Rigo, Wauthy.

Absonts:
MM. Deleuze, Ducarme, Lcstienne, L. Michel, MOl'dantj Van Cauwenberghe.

Collignon, Cornet d'Elzius, De Dcc:L:.er, Grafé,

Autres membres du Conseil pr~sents :
MM. R. Gillet, de Clippde.
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Commission des Relations intcrnatiulliiles .

1. Nomination ,du bureau de 1a commiss,ion.

2. Proposition de décret crbot le COll'seii supéricur des \X;'allol1s Ct Bruxel]ois .de l'ext~ricur,
de M. Lagas.se.

Présents:

MM. Hoyaux, Kcvcrs, ]. Ivfidlc1, Quters.

Absents;

MM. Baudson, C!cr.dcnt, Cools, Dcnison, Desm:lfcts,
Mottard, Petitjean, M. Toussaint, V~1n Roye.

Mme Godinachc, 1',,1..\1.Hism:lns,

Autre memhre du Conseil pré'sent :

M. Lagasse.

Commission de [<1jeunesse et de la Formation !Jermanente .

1. :';omination du bureau de la cOIllmission.

2. Fixation des 1f<1VJ.I1Xfllt!1fsdc 1a commission.

3. Proposition ,de décret
Mlle Banquet.
Rapporteur: M. Klein.

bvotÎsant b cré3tion d'aires de détente pOUf les enbnts de

4. Proposition
consorts.
Rapporteur

de décrer visant à ,interdire la vente de jouets gu.erriers, de .M. R. CiJlet et

:M. Pecriau.x.

Présents:

MM. Huylcbrol1ck, Pecrial1x, Thys, Vercaigne.

Absents:

1\1. Clerfayt, Mme Coorcns, MM. De
gnies, Y. Harmegnies, Jandrain, KIcin,

Autre membre du Conseil présent:

M.R.Gillet.

Dccker, Dejar,din, D'Hondt, Gehlcn, !vL Harme-
I,cstienne.
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